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Dans son récent webinaire mondial, la
plateforme de la société civile POED
(Partenariat des OSC pour l'efficacité du
développement) a décrit la réponse à la
pandémie dans le monde comme étant
inefficace et présentant de sérieuses
lacunes au regard des droits humains
et du principe de ne laisser personne de 
côté ("Leave No One Behind"), en
s'appuyant sur sa recherche multipartite
Le monde en quarantaine, le
développement a l'arrêt : Un
rapport spécial du POED sur
l'(in)efficacité de la réponse à la
Covid-19.
Le Dr Michael Ryan, directeur exécutif du 
programme d'urgence de l'Organisation mondiale 
de la santé (OMS) et orateur principal de 
l'événement, a fait écho à ces conclusions : "De 
nombreuses communautés sont actuellement dans 
l'angle mort et ne sont pas observées sous l'angle 
de l'équité et des droits humains. Cette pandémie 
est inégale dans le monde, elle est inégale dans ses 
impacts. Elle a été un grand révélateur : elle a 
décollé les pansements de vieilles blessures dans 
notre société et elle a également révélé de nouvelles 
inégalités."

Le Dr Ryan a déploré que, malgré les excellents 
exemples de résilience communautaire et de 
coopération internationale, y compris au sein de la 
société civile, pour lutter contre la pandémie, le 
monde "ne fait pas un très bon travail pour garantir
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le respect des droits de l'homme fondamentaux : le droit à la santé, le droit d'accès à la santé, le 
droit à la dignité personnelle, et dans certains cas, Covid-19 a été utilisé comme un moyen de 
priver les gens de leurs droits. "Nous avons obtenu un F, pour ce qui est de ne pas laisser tout le 
monde derrière nous", a-t-il renchérit.

Le Dr Ryan a ensuite félicité le POED pour son rapport, en déclarant : "C'est assez impressionnant. 
J'aime beaucoup la façon dont vous avez abordé l'appropriation démocratique et les partenariats 
inclusifs, la transparence et la responsabilité. Et cet accent mis sur les résultats, je pense que c'est 
vraiment important", ajoutant : "Trop souvent, nous parlons en abstractions. Nous devons 
vraiment nous pencher sur la façon dont nous générons des résultats, sur la façon dont nous 
mesurons les résultats. Et comment nous utilisons les résultats pour guider nos actions."

Dans l'étude du POED, la co-présidente Beverly Longid et Josefina Villegas, représentante de la 
région Amérique latine et Caraïbes, ont partagé le fait que de nombreux États ont utilisé la 
pandémie pour attaquer les droits humains et les libertés civiles, telles que les libertés de 
mouvement, d'association et d'organisation, et que certains pays ont déployé des forces de police 
excessives, au lieu de solutions médicales complètes comme première réponse à la pandémie.

Les attaques contre les droits humains et les espaces démocratiques, explique l'étude, 
"limitent les systèmes et les mécanismes de promotion des principes d'une coopération efficace 
pour le  développement (CED) dans la réponse à la pandémie et sapent la position des 
organisations de la société civile (OSC) en tant que partenaires et actrices indépendantes du 
développement à part entière." Dans le même temps, l'étude reconnaît que malgré les défis de la 
pandémie et le rétrécissement de l'espace civique, les OSC ont continué à s'engager dans le travail 
de plaidoyer, en aidant à créer des plans de développement alternatifs, en particulier pour les 
personnes marginalisées, afin de ne laisser personne de côté.

Au sujet de la Covid-19 et de son impact sur la mise en œuvre de l'agenda de l'efficacité au niveau 
national, Ulrika Modeer, secrétaire générale adjointe, administratrice adjointe et directrice du 
Bureau des relations extérieures et du plaidoyer au Programme des Nations unies pour le 
développement, a expliqué que le principal défi de la pandémie pour les objectifs de 
développement durable (ODD) serait les inégalités croissantes - entre les pays pauvres et les pays 
riches, mais aussi à l'intérieur des pays riches - qui ont permis la propagation de la pandémie. Elle 
a également souligné la nécessité d'examiner le principe de l'efficacité du développement et de 

“Nous avons obtenu un zéro pointé pour ce qui est
 de ne laisser personne de côté." 

- Dr. Michael Ryan, OMS
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mettre les pays, les donateurs et les gouvernements au défi de mobiliser des ressources autour 
de ce principe.

Dans le même temps, lors de sa session intitulée "Rendre l'aide transparente, prévisible et 
responsable pour améliorer l'efficacité de la réponse à la pandémie", Gabriella Fesus, 
responsable de l'inclusion sociale et de la protection, de la santé et de la démographie à la 
Commission européenne, a parlé des efforts de la Commission pour mobiliser des ressources, y 
compris un soutien financier et technique, et a reconnu qu'il était nécessaire d'améliorer le 
système et de développer davantage l'appropriation, l'alignement et l'inclusion.

Catherine Turner, chercheuse indépendante pour le secteur des organisations de la société 
civile internationale (OSCI) du POED, a constaté les mêmes impacts sur la société civile 
internationale, dans le cadre de ses recherches. Elle explique que les OSC sont confrontées à 
des limitations de leur environnement opérationnel, qui se manifestent sous la forme d'un 
rétrécissement de l'espace civique et d'une restriction des mouvements,. Il y aussides 
préoccupations concernant le financement et l'exclusion des OSC par le gouvernement dans les 
processus de prise de décision, même si elles sont sollicitées par les gouvernements.

Helen Holm, coordinatrice de la réponse à la Covid-19 à l'Agence suédoise de coopération 
internationale au développement (Sida), a partagé le point de vue du Dr Ryan concernant 
l'échec du monde à promouvoir les droits humains dans la réponse à la pandémie, et a parlé de 
la façon dont les donateurs peuvent mieux appliquer les principes de la coopération efficace au 
développement dans la réponse à la pandémie afin de ne laisser personne de côté et de 
produire des résultats. Par exemple, elle explique que la Sida a reconnu très tôt la nécessité de 
soutenir la société civile, d'autant plus que des mesures restrictives ont été mises en place.

Enfin, sur la question de savoir si les réponses à la Covid-19 respectent le principe 
d'appropriation par les pays de la CED, Monica Asuna, économiste en chef adjointe au Trésor 
national du Kenya, a fait part des difficultés rencontrées pour répondre aux préoccupations 
prioritaires du pays, en particulier le besoin d'une assistance sociale pour les personnes 
lourdement touchées et d'équipements de santé et d'autres ressources pour lutter contre la 
pandémie.

Les discussions ont été modérées par le coprésident du POED, Justin Kilcullen.

Le POED est une plateforme ouverte qui réunit des organisations de la société civile du monde 
entier sur la question de l'efficacité de la coopération au développement (CED). Il s'efforce de 
rendre le développement plus efficace en remodelant l'architecture de l'aide mondiale et en 
donnant des moyens aux OSC qui travaillent sur le terrain.

Pour télécharger l'étude et en savoir plus, visitez la page web du POED sur ses engagements 
dans le cadre de la Covid-19, csopartnership.org/fr/covid-19.#
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La pandémie de COVID-19 et les crises connexes
nécessitent des niveaux d’APD plus élevés

24

Déclaration du Groupe de référence des OSC de l'OCDE-CAD
Aujourd’hui, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a annoncé 
qu’au cours de l’année 2020, les donateurs du Comité d’aide au développement (CAD) ont alloué 161,2 
milliards USD d’aide publique au développement (APD), plus communément appelée ” aide au 
développement “. Malgré l’engagement pris de longue date de consacrer 0,7 % du revenu national 
brut (RNB) à l’APD, les chiffres de 2020 montrent que seulement 32 cents pour chaque 100 dollars de 
revenu national ont été alloués pour relever les défis mondiaux en matière de développement et 
d’aide humanitaire. Des niveaux d’APD aussi bas sont à la fois économiquement peu judicieux et 
moralement défectueux, compte tenu de la pandémie actuelle et des crises interconnectées, 
notamment le changement climatique, les conflits, la fragilité et l’augmentation de la pauvreté et des 
inégalités.

La COVID-19 n’est pas une crise passagère – elle a déjà laissé un impact durable sur tous les aspects 
de nos sociétés, perturbant en quelques mois 25 ans de progrès mondiaux contre la pauvreté et les 
inégalités. Les personnes les plus marginalisées du monde sont touchées de manière 
disproportionnée. Selon les estimations, la COVID-19 pousse 150 millions de personnes dans 
l’extrême pauvreté et 137 millions au bord de la famine, ce qui représente une augmentation de plus 
de 80 % de la faim aiguë depuis le début de la pandémie.

Avant la pandémie, les donateurs n’honoraient déjà pas leurs engagements en matière d’aide 
internationale. Les conséquences du COVID-19 obligent la communauté du CAD à augmenter 
considérablement ses niveaux d’APD. L’APD est une ressource vitale pour soutenir ceux qui en ont le 
plus besoin et contribuer à contrer les tendances négatives de la pandémie, aggravées par l’urgence 
climatique et la persistance des conflits et de la fragilité. En 2020, les donateurs du CAD ont donné la 
priorité à leurs réponses nationales contre la COVID au détriment de l’aide internationale. En 2021, 
une augmentation substantielle et immédiate des niveaux d’APD doit être la priorité absolue pour 
garantir la réalisation de l’Agenda 2030 dans les délais impartis. Il est temps d’aller au-delà de la simple 
protection des budgets d’aide existants, comme le montrent les chiffres publiés.

76 organisations de la société civile du monde entier appellent les membres du CAD à atteindre et à 
dépasser l’objectif de 0,7% pour l’APD et l’objectif de 0,15% à 0,2% pour les pays les moins avancés
(PMA), en donnant la priorité aux dons inconditionnels et au soutien technique. Nous demandons 
instamment au CAD de s’appuyer sur l’expérience des pays partenaires, des membres du CAD et des 
autres parties prenantes pour renforcer le rôle de l’aide en faveur de la santé, de l’éducation, de la 
protection sociale, de la consolidation de la paix et de la prévention des conflits au milieu de cette 
crise inachevée. En outre, nous appelons les donateurs à préserver l’intégrité de l’APD, en s’appuyant 
sur des décennies d’enseignements pour une coopération au développement efficace, et à respecter 
les droits de l’homme et les principes d’efficacité du développement.#

Pour consulter la liste complète des signataires, visitez le site
bit.ly/3nr0Wxz.
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Nous, les coprésidents du Partenariat des OSC pour l’efficacité du développement,
souhaitons exprimer notre solidarité avec notre coprésidente, Beverly Longid, éminente
défenseure des droits humains aux Philippines et également coordinatrice mondiale du
Mouvement international des peuples autochtones pour l’autodétermination et la libération.
En tant que plateforme mondiale de la société civile, nous travaillons à l’avancement des
droits humains et des libertés civiles. Nous croyons au respect des droits des peuples à la
libre expression, à la réunion pacifique, à l’association, à la participation civique et au dialogue
social. Nous défendons une société civile forte, qui peut dire la vérité au pouvoir et effectuer
les contrôles nécessaires sur les gouvernements et les entreprises.

Ces piliers des démocraties doivent être protégés à tout moment. Ils sont le moyen pour le
peuple de lutter pour son bien-être et ses intérêts, et de demander réparation contre
l’oppression et l’exploitation. Ils sont essentiels à la réalisation de la justice sociale et d’un
développement véritable.

Malheureusement, les libertés civiques, la société civile et les organisations populaires sont
attaquées dans le monde entier, c’est ce que nous appelons la tendance mondiale à la
restriction de l’espace civique. Nous avons suivi de près la situation aux Philippines en
particulier, et les faits révèlent que les défenseurs des droits humains dans ce pays sont pris
pour cible sans relâche et en toute impunité. Des centaines de défenseurs des droits sont
harcelés, emprisonnés, enlevés, torturés et même assassinés. Des restrictions
bureaucratiques empêchent les organisations de la société civile de faire leur travail de
défense des droits humains. Nos collègues et partenaires sont étiquetés comme terroristes
pour avoir consacré leur vie au service des personnes marginalisées.
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Déclaration de soutien à Beverly Longid 
et à tous les défenseurs des droits humains

Photo de Koshu Kunii sur Unsplash

https://csopartnership.org/fr/structure-et-gouvernance/
https://www.ipmsdl.org/
https://www.civicus.org/index.php/fr/ce-que-nous-faisons/innover/civicus-monitor
https://csopartnership.org/fr/nos-campagnes/un-apercu-du-retrecissement-des-espaces-civiques-dans-le-monde/
https://www.karapatan.org/news?fbclid=IwAR0POLYbtncRpzYJWG3YdkPLPdIiSoTnPlbj4QcOk8UFRCQalUbqAC9G0Lg


Dans le cas de Beverly, l’une de ses affiliations, la Cordillera People’s Alliance (CPA), ainsi
que d’autres organisations progressistes, sont étiquetées comme ennemies de l’État.
D’autres dirigeants des peuples autochtones du pays sont également menacés de mort :
un ordre de “tirer pour tuer” a été donné à l’encontre de Windel-Bolinget de la CPA, et juste
avant la fin de l’année, neuf dirigeants Tumandok du centre des Philippines ont été tués.
Ayant travaillé avec de nombreux membres de ces formations, nous savons, au POED, qu’ils
sont responsables d’un travail légitime et important pour la promotion des droits des
peuples autochtones et des droits humains, comme les campagnes de défense des terres
ancestrales, pour l’autodétermination, la protection de l’environnement, la production et la
consommation durables. Pendant plus de trois décennies, le POED a fait campagne contre
l’exploitation minière à grande échelle, la construction de barrages, l’exploitation forestière
et la militarisation, entre autres activités qui ont causé un grand préjudice à leurs
communautés. Les Tumandoks assassinés résistaient à un projet de méga-barrage qui
détruira leurs maisons et leurs moyens de subsistance.

Les dirigeants et les défenseurs des peuples autochtones méritent le soutien et la
reconnaissance de l’État, et non la diffamation ou la calomnie. Nous dénonçons fermement
ces attaques contre les droits humains sous le régime du président philippin Rodrigo
Duterte. Nous exigeons que les responsables de tous les crimes commis contre les libertés
civiques du peuple soient tenus de rendre des comptes.

L’année dernière, nous avons dirigé des organisations de la société civile dans la campagne
de l’Appel à l’action de Belgrade. Nous avons demandé aux États membres des Nations
unies – dont les Philippines – d’agir pour inverser la tendance à la fermeture et à la
restriction de l’espace pour la société civile, pour mettre fin aux attaques contre les
défenseurs des droits humains et à l’affaiblissement de la participation démocratique, et
pour renouveler les perspectives d’un agenda inclusif pour 2030 et la pleine réalisation des
objectifs de développement durable”.

Nous continuons à soutenir ces appels, pour Beverly Longid et le reste de nos alliés
philippins, ainsi que pour les défenseurs des droits humains du monde entier. Nous
saluons leur engagement et nous les soutenons dans leur lutte pour une société meilleure
pour tous.

Sous-signés,
Marita González
Justin Kilcullen
Mónica Novillo
Richard Ssewakiryanga
Coprésidents du POED
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Le DECA Equipo Pueblo du POED ALC organise une 
conférence de presse pour récupérer et renforcer 
les espaces civiques au Mexique

Laura Becerrra, directrice exécutive de DECA Equipo Pueblo.
Luis Pineda, responsable du projet de renforcement municipal et de développement local
chez DECA Equipo Pueblo.
Miguel Concha, président du Centre des droits de l'homme Fray Francisco de Vitoria 
Rafael Reygadas, secrétaire exécutif de SEDEPAC (Service, Développement et Paix)
Monserrat Flores Higuera, directrice exécutive de Société, culture et environnement 
Carmen Novelo, coordinatrice de projet à ADL Visión Compartida
Eugenia Mata, directrice d'IDEMO (Initiative pour le développement de la femme
oaxaquénienne)
Jorge Figueroa Cancino, président du Conseil des OSC de Sinaloa 
Julio Cesar Hernandez, directeur de l'IMAC (Institut Mante)
Oscar Miron, coordinateur du Conseil des OSC de Veracruz
Margarita Argott, coordinatrice de CSO Convergence.

Conformément à sa mission de renforcer la participation démocratique par le biais de la 
société civile, DECA Equipo Pueblo, membre du Conseil mondial et représentant sous-régional 
pour le Mexique et l'Amérique centrale du Partenariat des OSC pour l'efficacité du 
développement, a tenu une conférence de presse virtuelle le 15 janvier 2021 intitulée "Pour la 
défense des espaces civiques et d'un environnement favorable aux OSC".

Tout au long de l'événement, 11 acteurs de la société civile basés dans six régions différentes 
du Mexique, de la Basse Californie du Sud au Yucatan, dressent un tableau complet des défis et 
des luttes auxquels la société civile est confrontée dans le pays, alors que ses droits 
d'association, d'expression et de participation sont de plus en plus limités.

Les orateurs de l'événement étaient : 

Cet événement s'inscrit dans le cadre d'une campagne nationale plus large lancée par les OSC
du Mexique pour dénoncer la tendance à supprimer les espaces civiques sur la base de
mesures contraires au développement. Près de 200 organisations et personnalités ont rejoint
le mouvement de la Campagne nationale, exigeant que les différentes sphères du
gouvernement interviennent pour stopper la fermeture des espaces civiques mexicains.

AMÉRIQUE LATINE ET LES CARAÏBES



Plus concrètement, dans cette conférence, les organisations qui rejoignent la Campagne
demandent à l'Exécutif de reconsidérer les mesures restrictives adoptées en février 2019 et
par conséquent d'aller de l'avant :

Un dialogue politique afin de convenir de stratégies communes pour inverser la fermeture
progressive des espaces civiques.
Le respect des obligations de la loi fédérale pour la promotion des activités des OSC.
La formalisation d'un Programme spécial de promotion qui oblige tous les niveaux de
gouvernement, y compris les autorités étatiques, à mettre en œuvre des politiques
publiques basées sur le renforcement de la société civile.
des consultations avec le pouvoir législatif concernant d'éventuelles réformes visant à
formaliser les mécanismes de participation des citoyens
La promotion de dialogues multipartites entre les gouvernements, les donateurs, les
bénéficiaires, les agences multilatérales et les médias.
Mesures et mécanismes permettant d'inverser la fermeture de l'espace civique et de créer
un environnement favorable aux OSC.

L'intégralité de la conférence est disponible sur leur page Facebook sur fb.com/decapueblo. 

Les organisations de la société civile du Mexique ne sont pas les seules à lutter contre le
rétrécissement des espaces civiques. Dans le monde entier, un modèle de répression a
limité l'autonomie de la société civile et des organisations populaires. 

En réponse, le CPDE a mené une campagne appelée "Appel à l'action de Belgrade", qui
demande aux États membres des Nations unies d'agir pour inverser la tendance à la
fermeture et au rétrécissement de l'espace de la société civile, de mettre fin aux attaques
contre les défenseurs des droits de l'homme et à l'affaiblissement de la participation
démocratique, et de renouveler les perspectives d'un agenda 2030 inclusif et de la pleine
réalisation des ODD.

La plateforme mondiale de la société civile, qui s'efforce d'unir les OSC sur les questions
relatives à l'efficacité de la coopération au développement, a également organisé la
campagne nationale contre le rétrécissement des espaces civiques, qui appelle la société
civile et les organisations populaires du monde entier à s'unir pour demander instamment
aux gouvernements de prendre des mesures concrètes pour protéger l'espace civique.

Pour en savoir plus sur le schéma mondial du rétrécissement de l'espace civique et l'appel
à l'action de Belgrade, téléchargez ces cartes explicatives, préparées par le CPDE. #
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La réunion régionale de la société civile sur le développement durable dans la région arabe 
"Les voix de la société civile en préparation du Forum arabe pour le développement 
durable 2021" a eu lieu les 25 et 26 mars 2021 à la veille du Forum arabe sur le 
développement durable organisé par la CESAO, en coopération avec la Ligue des États 
arabes, et en préparation du Forum politique de haut niveau.

La réunion a été organisée par la Plateforme de la société civile sur le développement 
durable, un cadre de réseaux régionaux qui surveille l'action en matière de développement 
durable et l'étendue de l'engagement des États à mettre en œuvre l'Agenda 2030. Elle 
comprend le Réseau des ONG arabes pour le développement (ANND), le Centre des 
femmes arabes pour la formation et la recherche (CAWTAR), la Confédération syndicale 
arabe (ATUC), le Forum arabe pour le handicap (AFD), la Coalition internationale Habitat, le 
Réseau arabe pour les élections démocratiques et les branches arabes de Transparency 
International.

La réunion était divisée en cinq sessions couvrant les principaux thèmes de l'Agenda 2030 : 
les personnes, la prospérité, le partenariat, la planète et la paix, en mettant l'accent sur les 
objectifs fixés par l'AGNU en 2021 : la pauvreté, la faim, l'égalité, le travail décent et le 
climat. Entre 110 et 220 participants ont rejoint les discussions au cours des deux jours.

Les recommandations générales suivantes ont été tirées des discussions :

Premièrement, la nécessité de réaliser ce que les présidents, les leaders d'opinion, les 
penseurs et les politiciens ont répété sur le passage à une économie productive en 
renforçant les secteurs productifs pour construire des économies fortes et capables et 
créer des opportunités d'emplois décents ; faire face aux défis exacerbés par l'intervention 
internationale et le système économique, financier et commercial mondial par l'intégration 
arabe et l'encouragement des chaînes de valeur de production, ce qui implique une plus 
grande ouverture politique, de fortes libertés publiques et une culture générale de 
tolérance.

Deuxièmement, la nécessité de renforcer la recherche scientifique et de développer des 
outils pour l'innovation, en particulier dans le domaine de la production de technologies 
propres, et d'améliorer l'infrastructure pour diffuser la numérisation conformément aux 
défis du XXIe siècle et au développement technologique rapide et remarquable.

Lisez le document complet des recommandations via https://bit.ly/3gXXt8v. #
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La société civile arabe présente ses recommandations 
pour le développement durable dans la région



La Coalition populaire pour la souveraineté alimentaire (PCFS), secrétariat de la circonscription 
du secteur rural du Partenariat des OSC pour l'efficacité du développement (POED), a co-
organisé la conférence "#StandWithFarmers ! Le néolibéralisme et l'agriculture : Un forum sur 
les trois lois agricoles de l'Inde" dans le cadre du mois de février 2021, mois de solidarité 
mondiale avec les peuples indiens, alors que les protestations s'intensifiaient et atteignaient 
Delhi.

Les protestations des agriculteurs se poursuivent en Inde et s'intensifient encore, car le 
gouvernement Modi refuse d'abroger les lois anti-agriculteurs de 2020. Ces nouvelles lois sont 
destinées à éroder les rares protections et soutiens accordés aux agriculteurs et aux 
producteurs alimentaires en Inde. Comme le soulignent les manifestants, elles ouvriront les 
vannes à une plus grande mainmise des entreprises et à une nouvelle disparition des petits 
producteurs ruraux.

Les personnes ressources ont déclaré que les 3 lois agricoles ne sont pas les seules coupables 
de l'exploitation des petits agriculteurs, mais que l'introduction de ces politiques permet aux 
entreprises de pénétrer et de dominer les systèmes agricoles et alimentaires, rendant les 
communautés plus vulnérables. Les manifestations ont mis en lumière diverses politiques 
gouvernementales telles que la déforestation et l'exploitation minière destructive à grande 
échelle, qui privent les communautés de leurs terres et de leur vie.

Les peuples indiens continuent de demander l'abolition des 3 lois agricoles, le soutien du 
secteur agricole, la mise en place d'infrastructures et la récupération des ressources prises par 
les entreprises. Malgré l'intensification des attaques, ils s'engagent à poursuivre les actions 
pour la réalisation des droits des peuples à la terre et à la souveraineté alimentaire.

Des organisations, des formations et des individus de pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique 
latine ont également exprimé leur soutien et leur solidarité envers les luttes des peuples 
indiens.

Les personnes ressources étaient :

Dr. Narasimha Reddy Donthi (IFOAM-Asie)
Sarojeni Rengam (PANAP, PCFS-Asie)
Azra Talat Sayeed (Roots for Equity, Comité exécutif du PCFS, CSM-CFS)
Dr. Sandeep Pandey
Prof. Duvvuru Narasimha Reddy
Dr. Ujjaini Halim (IMSE)
Chennaiah Poguri (APC, PCFS-Asie)
Sylvia Mallari (Coprésidente mondiale du PCFS)

Voir un enregistrement de l'événement via https://bit.ly/2QO0VIj.#
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La Coalition populaire pour la souveraineté alimentaire (PCFS) a également co-organisé 
l'atelier SPEAKOUT dans le cadre du 8ème Forum des peuples d'Asie-Pacifique pour le 
développement durable (APPFSD) sous le thème 3.0 de l'atelier des peuples : Exploiter le 
pouvoir des mouvements populaires pour une Asie-Pacifique plus juste et équitable. L'APPFSD 
sert d'espace inclusif de discussion et de partage entre les OSC et les mouvements populaires 
de la région sur leurs positions concernant les questions clés du développement durable.

L'atelier s'est divisé en deux groupes de travail pour discuter (1) de la construction de 
systèmes alimentaires justes et équitables, et (2) de la construction de systèmes alimentaires 
sains et durables. Voici les principaux messages et recommandations de l'atelier.

La construction de systèmes alimentaires justes, équitables, sains et durables commence par 
la ressource la plus importante pour les producteurs alimentaires : la terre. La redistribution 
des terres est le thème central des organisations populaires et de la société civile dans leurs 
campagnes et initiatives, en particulier pour les sans-terre, les femmes et les peuples 
autochtones.

Les peuples d'Asie-Pacifique doivent dénoncer et arrêter le contrôle des entreprises sur 
l'agriculture dans toute la région et les expulser de nos terres et de nos eaux. Nous devons 
rejeter la pénétration et la domination des entreprises sur la production alimentaire pour un 
système alimentaire juste, équitable, sain et durable.

L'atelier recommande de poursuivre et de renforcer la solidarité et les initiatives de peuple à 
peuple tout en renforçant nos propres organisations. De nombreuses bonnes pratiques ont 
été partagées par les participants, telles que les occupations de terres, l'agriculture collective, 
les marchés fermiers, les cuisines communautaires, la production alimentaire autosuffisante, 
les opérations de secours, et d'autres qui sont essentielles à la survie des peuples et à 
l'établissement de l'image de systèmes alimentaires justes, équitables, sains et durables.

Parmi les orateurs de l'événement figurent Wali Haider (Roots for Equity et AP-RCEM Point 
focal, Circonscription paysanne), Ajay Jha (CECOEDECON), et Sarojeni Rengam (PCFS-Asie 
Conseil directeur et Directeur exécutif de PAN Asia Pacific).

Regardez l'enregistrement sur https://fb.watch/4mJmXGI_jw/

Signez la déclaration appelant à la révocation du partenariat stratégique 2019 entre 
l'Organisation des Nations Unies (ONU) et le Forum économique mondial (WEF) et ses 
implications pour l'Agenda 2030 pour le développement durable :
https://change.org/StopCorporateHijackUNFSS2021. #
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Le Mouvement international des peuples autochtones pour l’autodétermination et la libération 
(IPMSDL) se joint à la célébration mondiale de la Journée internationale de la Terre Mère en 
mettant en lumière les vies et les luttes des défenseurs en première ligne dans le monde – les 
peuples autochtones (PA). Dans la crise sans précédent que nous traversons aujourd’hui, les 
communautés autochtones méritent notre solidarité face à la dépossession de leurs terres, 
aux violations de leurs droits et à la crise sanitaire qui met en danger leur vie et leur rôle de 
gardiens de la Terre.

Le lien profond et spirituel de la culture autochtone avec la terre est mis en évidence par la 
façon dont ils considèrent la terre comme leur mère, Unci Maka, madre tierra, Aberewaa ou 
Asase Ya. De la même manière dans tous les pays et territoires, les PA comprennent comment 
la terre, son territoire et sa biodiversité donnent la vie et soutiennent l’existence humaine. Ce 
n’est donc pas une coïncidence si la biodiversité la plus riche et la vie sauvage la mieux 
préservée se trouvent sur les terres ancestrales et les territoires autochtones.

Bien que les territoires autochtones contiennent 80 % de la biodiversité mondiale, la propriété 
foncière indigène reconnue ne représente qu’environ 10 %. Ainsi, les zones autochtones 
deviennent de plus en plus des points chauds de la biodiversité où la flore et la faune, les 
ressources naturelles et l’environnement sont les plus menacés.
L’absence de reconnaissance des droits fonciers alimente l’empiètement capitaliste étranger 
sur les forêts, les montagnes, les terres et les rivières pour l’extraction des ressources, la 
construction de méga-barrages, les plantations d’entreprises et la production agricole et 
animale, l’exploitation forestière illégale, l’écotourisme et la pseudo-conservation.

Des rapports ont révélé que l’extraction illégale d’or et de diamants sur les terres indigènes de 
l’Amazonie a augmenté de 30 %, entraînant l’empoisonnement des rivières et des meurtres par 
des mineurs illégaux. Aux Philippines, le président Duterte a levé l’interdiction de neuf ans sur 
les nouveaux permis d’exploitation minière. Cette mesure a alarmé les communautés 
autochtones sur les meurtres et les attaques, étant donné que l’exploitation minière a 
contribué à faire des Philippines l’endroit le plus meurtrier pour les défenseurs de 
l’environnement et de la terre. De même, de nombreux permis de plantation d’huile de palme 
délivrés en Indonésie ont entraîné l’occupation de forêts riches en biodiversité sur les terres 
autochtones de Kalimantan et de Sumatra, ainsi qu’en Papouasie occidentale.

La résistance se développe pour défendre l’environnement et les terres et droits ancestraux. 
Mais la militarisation accrue, qui entraîne des expulsions et des déplacements violents, la 
criminalisation et la qualification terroriste des défenseurs des droits de la propriété 
intellectuelle, ainsi que les meurtres commis en toute impunité, sont toujours un défi pour les 
communautés Jumma au Bangladesh, les Karen en Birmanie, les villages Ogiek et Sengwer au 
Kenya, et les autochtones Igorot, Dumagat et Lumad aux Philippines, parmi beaucoup d’autres.
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Confrontés à la fois au coup de boutoir de la dépossession des terres et aux violations 
des droits humains, les vulnérabilités des PA augmentent également face à la COVID-19 
avec une pauvreté et une négligence systémiques et de longue date en termes de soins 
médicaux, d’eau, de santé et de nombreux services sociaux. Cela ne fait que souligner la 
tragédie que représente le fait que les pionniers de la défense de la terre sont touchés 
de manière disproportionnée par les maladies infectieuses et les pandémies 
zoonotiques causées par la destruction de la biodiversité qu’ils protègent. Au centre de 
notre campagne pour sauver la Terre mère, l’action urgente pour défendre ses 
défenseurs résonne aujourd’hui plus que jamais. Affirmons notre engagement à lutter 
avec les nombreuses communautés et peuples autochtones et les militants qui se 
battent non seulement pour leurs terres, leur culture et leurs droits, mais aussi pour la 
génération future.

Nous avons largement dépassé le stade des compromis issus du même système et des 
mêmes politiques qui pillent nos terres et marginalisent encore plus les opprimés. Que 
notre célébration soit un témoignage de la recherche de mesures et de solutions pour 
sauver la Terre des pouvoirs d’exploitation et de recherche du profit qui s’emparent des 
terres et des richesses de notre mère la Terre prévues pour tous !

Référence :
Beverly Longid, coordinatrice mondiale
info@ipmsdl.org

PUBLICATION

Une nouvelle étude publiée par la Confédération syndicale internationale - Réseau 
syndical de coopération pour le développement (CSI-TUDCN) montre l'écart entre les 
réponses des gouvernements à la pandémie de COVID-19 en Afrique et en Amérique 
latine et les Objectifs de développement durable (ODD), en particulier l'ODD 8. 

Alors que les ODD fournissent un cadre cohérent pour répondre à la crise, la plupart 
des réponses des gouvernements analysés n'ont pas réussi à leur donner la priorité 
lorsqu'il s'agissait de faire face à l'impact dévastateur de la pandémie. En 
conséquence, les niveaux de pauvreté et d'inégalité augmentent sur les deux 
continents.

Lire les publications ici et là.

https://www.ituc-csi.org/les-odd-pour-la-relance-et-la-resilience-en-afrique
https://www.ituc-csi.org/sdgs-for-recovery-and-resilience-in-latin-america


PUBLICATION

Manuel de formation des OSC à l'Observatoire de l'aide 2020

Le secteur des organisations de la société civile internationale (OSCI) 
du POED a publié son étude Un an après : la COVID-19 a entravé 
l'efficacité des OSC sur de nombreux fronts : Une étude du POED sur 
les impacts de la pandémie.

Le rapport offre un aperçu, notamment du point de vue des OSCI, 
des effets considérables de la pandémie mondiale, un an après, sur 
la capacité de ce groupe à jouer son rôle, vu sous l'angle de l'agenda 
de l'efficacité du développement.

En menant cette recherche, le secteur a cherché à mettre en 
évidence les principaux impacts sur la capacité des OSC à 
fonctionner efficacement, afin d'aider la circonscription des OSCI, et 
le Partenariat des OSC pour l'efficacité du développement (POED) 
dans son ensemble, à définir les prochaines étapes d'une recherche 
plus approfondie et/ou d'une action visant à soutenir les OSC dans la 
mise en œuvre plus complète de leurs principes d'efficacité du 
développement en cette période des plus difficiles.

 Lire l'étude via https://bit.ly/33d9Vcr.#

Reality of Aid - Asie-Pacifique (RoA-AP), en collaboration avec le Partenariat des OSC pour 
l'efficacité du développement (POED), a créé un cours de formation visant à renforcer les 
capacités des OSC en matière de suivi de l'aide et à promouvoir les partenariats entre OSC en vue 
d'une politique fondée sur des preuves dans la région.

Le manuel de formation des OSC à l'Observatoirede l'aide 2020 : Faire avancer les droits humains et 
l'efficacité du développement est composé de quatre modules :

Concepts et principes de l'aide et de la coopération au développement
Recherche populaire et coopération au développement
Recherche et gestion des données
Diffusion et vulgarisation

Le manuel est téléchargeable gratuitement.  
Pour faciliter le suivi du manuel, une série de vidéos de formation en quatre parties contenant les 
points forts des modules a également été créée et sera bientôt lancée sur notre site web. 

Regardez la vidéo d'introduction du manuel de formation de l'observatoire de l'aide des OSC sur 
YouTube.com/RealityofAidAP.

L'étude du secteur OSCI du POED sur les impacts de la pandémie 
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Nous sommes le Partenariat des OSC pour l'efficacité du développement, une plateforme qui 
réunit des organisations de la société civile (OSC) du monde entier sur la question de l'efficacité 
de la coopération au développement.

Nous travaillons dans 117 pays, et nos membres proviennent de sept régions et de huit grands 
secteurs : organisations confessionnelles, féministes, peuples autochtones, OSC internationales, 
syndicats, migrants, ruraux et jeunes. Ensemble, nous luttons pour un développement plus 
efficace, qui s'attaque véritablement à la pauvreté et aux l'inégalités.

CSOPartnership_

CSOPartnership

CSOPartnership

csopartnership.org_

bit.ly/CPDELinkedIn

PUBLICATION

Le rapport Progresser dans la mise en œuvre nationale des 
ODD fournit une analyse indépendante des rapports des États 
membres des Nations Unies au Forum politique de haut 
niveau sur le développement durable (FPHN). Soutenu par 
une coalition d'organisations de la société civile du monde 
entier, dont le POED, et préparé par Coopération Canada, il 
examine l'état actuel de la mise en œuvre de l'Agenda 2030, 
dévoile les tendances en matière de rapports et identifie les 
bonnes pratiques.

Le rapport de cette année met en évidence des tendances 
positives en ce qui concerne les rapports sur les partenariats, 
y compris le rôle joué par la société civile, et la cohérence des 
politiques. Toutefois, il souligne également le silence 
persistant des États membres dans les rapports d'examen 
national volontaire (ENV) sur la fermeture de l'espace civique, 
ainsi que l'absence de référence aux mécanismes nationaux 
de responsabilité. En outre, le rapport de cette année aborde 
les impacts de la pandémie de COVID-19 sur la mise en 
œuvre globale des objectifs de développement durable.

Téléchargez le rapport complet via https://bit.ly/3ugm3p3.#
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